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    Sigles et acronymes

    ACEEN : Association Camerounaise pour l’Éducation Environnementale ;

    ACEFA : Projet d’Appui à la Compétitivité des Exploitations Familiales ;

    ADD : Alliance pour la Démocratie et le Développement ;

    AG : Assemblée Générale ;

    AME : Association des Mères d’Enfants ;

    ANDP : Alliance Nationale pour la Démocratie et le Progrès ;

    APEE : Association des Parents d’Élèves et Enseignants ;

    APELD : Association pour la Protection de l’Environnement et la Lutte contre la Désertification ;

    APESS : Association pour la Promotion de l’Élevage au Sahel et en Savane ;

    BAD : Banque Africaine de Développement ;

    BIP : Budget d’Investissement Public ;

    BID : Banque Islamique de Développement ;

    CAF : Centre d’Alphabétisation Fonctionnelle ;

    CARE : humanitarian organization fighting global poverty ;

    CEBEVIRHA : Commission Économique du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques ;

    CBLT : Commission du Bassin du Lac Tchad ;

    CEFOD : Centre d’Études et de Formation pour le Développement ;

    CES : Collège d’Enseignement Secondaire ;

    CETIC : Collège d’Enseignement Technique Industriel et Commercial ;

    CFAID : Cellule de Formation et d’Appui aux Initiatives de Développement ;

    CFPK : Centre de Formation Professionnelle de Kousseri ;

    CGPPD : Contribution à la Gouvernance de la Plaine d’inondation du fleuve Logone et de ses Programmes de Développement ;

    CGPE : Comité de Gestion de Point d’eau ;

    COGE : Comité de Gestion (de centre de santé) ;

    COM : Centre d’Obligations Mutuelles ;

    COSA : Comité d’Aire de Santé (du centre de santé) ;

    CPP : Cameroon People’s Party ;

    CPS/FEPROLOC : Centre de Prestation de Service de la Fédérations des Producteurs du Logone et Chari ;

    CSI : Centre de Santé Intégré ;

    C2D : Contrat de Désendettement et de Développement ;

    DSCE : Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi ;

    DSDSR : Document de Stratégie de Développement du Secteur Rural ;

    DSRP : Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté ;

    EMF : Établissement de Micro Finance ;

    ENIEG : École Normale d’Instituteurs de l’Enseignement Général ;

    FAD : Fonds Africain de Développement ;

    FALSH : Faculté des Arts, Lettres et Sciences Humaines ;

    FAO : Food and Agriculture Organization ;

    FED : Fonds Européen de Développement ;

    FMI : Fonds Monétaire International ;

    GIC : Groupement d’initiatives communes ;

    
      IPA
       : International Project Aids ;
    

    IRAD : Institut de Recherche Agronomique pour le Développement ;

    ISS : Institut Supérieur du Sahel ;

    L4LP : Learning 4 Learning Professionals ;

    MDR : Mouvement Démocratique pour la Défense de la République ;

    MINADER : Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ;

    MINEPAT : Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire ;

    MINFOF : Ministère des Forêts et de la Faune ;

    MINPLADAT : Ministère de la Planification, de la Programmation et de l’Aménagement du Territoire ;

    ODCAM-RU : Organisation pour le Développement Communautaire et l’Assainissement du Milieu Rural et Urbain ;

    OFID : Fonds de l’OPEP pour le Développement International ;

    OHADA : Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires ;

    ONG : Organisation Non Gouvernementale ;

    OP : Organisation des Producteurs ;

    OPEP : Organisation des Pays exportateurs de Pétrole ;

    PACA : Projet d’Appui à la Compétitivité Agricole ;

    PAM : Programme Alimentaire Mondial ;

    PAP : Protocole d’Accord Particulier ;

    PAS : Programmes d’Ajustement Structurel ;

    PDRI/C-L : Projet de Développement Rural Intégré/Chari-Logone ;

    PDRP-LC : Programme de développement Rural Participatif dans le Logone et Chari ;

    PLC : Projet Logone et Chari ;

    PNDP : Programme National de Développement Participatif ;

    PNUD : programme des Nations Unies pour le Développement ;

    PNW : Parc National de Waza ;

    PPTE : Pays Pauvres Très Endettés ;

    PREPAFEN : Projet de Réduction de la Pauvreté et Actions en faveur de la Femme de L’Extrême – Nord ;

    PRODEBALT : Programme de Développement Durable du Bassin du Lac Tchad ;

    RDPC : Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais ;

    SAR : Section Artisanale et Rurale ;

    SDF : Social Democratic Front ;

    RGPH : Recensement Général de la Population et de l’Habitat ;

    SEMRY : Société d’Expansion et de la Modernisation de la Riziculture de Yagoua ;

    SM : Section Ménagère ;

    SNV : Société Néerlandaise de développement ;

    SODECOTON : société de Développement du Coton ;

    STABEX : Stabilisation d’Exportation ;

    UA : Union Africaine ;

    UA-BIRA : Bureau Interafricain des Ressources Animales de l’Union Africaine ;

    UE : Union Européenne ;

    UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature ;

    UPC : Union des Populations du Cameroun ;

    UNDP : Union Nationale pour la Démocratie et le Progrès ;

    UTAVA : Unité de Traitement Agricole par Voie Aérienne ;

    Introduction générale

    Le concept de développement apparaît du point de vue historique dans le 4e point du discours du président Harry Truman sur l’État de l’union le 20 janvier 1949. Il s’épanouit avec l’usage qu’en fait par la suite, Alfred Sauvy, en 1952, lorsque ce dernier parvient à construire deux pôles de développement : il distingue les pays développés qui correspondent aux pays du Nord et les pays dits sous-développés qui correspondraient aux pays du Sud. Ces derniers sont les pays du « Tiers-monde »1. C’est ainsi que le développement va se positionner comme une seconde idéologie impérialiste de contrôle des États africains ayant acquis nouvellement leurs indépendances. Cela explique le caractère exotique des modèles de développement conçus jadis2. L’on peut retenir dans ce cadre le développement régional, le développement sectoriel, le développement intégré, le développement autocentré, le développement social et humain, le développement participatif et le développement durable. Tous ces modèles de développement auront comme dénominateur commun, l’échec. Et la raison se trouve être d’ordre idéologique3.

    Au cours de l’histoire, les interventions de terrain se sont organisées autour de l’amélioration de la productivité, la promotion de la participation, la responsabilisation des producteurs, la promotion de l’environnement et la gestion des ressources naturelles. Au moment des indépendances, certains pays comme le Sénégal et le Rwanda vont mettre l’accent sur l’approche participative qui est devenue dominante4. Ces pays ont alors opté pour un développement contractuel fondé sur une implication de la population lors de la mise en œuvre des programmes de développement et sur une responsabilisation des producteurs dans la gestion de ces initiatives développementistes. Cela s’est souvent traduit par la création de dispositifs spécifiques chargés de promouvoir la participation de la population au moyen de l’animation rurale et du développement communautaire, la définition de programmes multisectoriels à l’effet de répondre aux attentes des bénéficiaires dans les domaines économique et social, la création de structures (coopératives par exemple) afin de donner un cadre officiel à la participation populaire.

    Dès la fin des années 60, sous l’effet conjugué de modèles véhiculés par les grands bailleurs de fonds tels que le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale d’un côté et de l’autre, d’une détérioration du contexte économique international, de changements politiques internes et parfois de dérives des appareils censés promouvoir la participation des producteurs, c’est l’objectif d’augmentation de la production qui semble dominer dans la plupart des pays5. C’est l’ère des grands projets, axés sur des cultures motrices, généralement d’exportation : l’arachide et le coton, selon que l’on se situe dans les zones sahéliennes ou dans la zone de savanes, le café, le cacao dans les zones humides, etc. Ce sont des grands projets sectoriels (productivité mil-arachide par exemple) ou intégrés (ils incluent alors plusieurs volets) mais, ils donnent presque toujours la priorité à l’augmentation de la production par l’amélioration de la productivité6.

    Durant les années 70, d’autres approches ont été mises en exergue, et elles continuent à privilégier l’objectif de participation populaire. Sont particulièrement représentatives de cette option, les approches des ONG au Sahel en particulier et les politiques de décentralisation administrative menées dans les pays comme le Sénégal, le Rwanda, le Burundi, le Cameroun par exemple7. En ce qui concerne le Cameroun, c’est surtout la loi N° 96/06 du 18 janvier 1996 portant révision de la constitution du 02 Juin 1972 qui a donné une impulsion réelle et un rôle accru et déterminant à la décentralisation pour améliorer et dynamiser le développement politique, social et économique. C’est à partir de cette décennie qu’autour de microréalisations, les ONG s’efforcent d’instaurer des rapports contractuels avec la population, de promouvoir une participation effective, en utilisant la marge de manœuvre que leur laissent les projets. Aussi, des collectivités locales territoriales dirigées par des conseils élus voient le jour dans certains pays exprimant de ce fait, la volonté de l’État de se décentraliser et de donner un cadre institutionnel à la gestion par la population de ses propres affaires.

    Au cours des années 80, des révisions importantes s’opèrent dans les stratégies de développement officielles et dans les priorités affirmées. À l’origine de ces changements, se trouvent généralement les résultats décevants des grands projets d’augmentation de la production, le coût des appareils de développement et du soutien à l’agriculture jugé excessif par les bailleurs de fonds et la dégradation des ressources naturelles qui touche, selon des formes différentes, tous les pays africains dont le Cameroun8.

    Ces réalités développementistes amènent les États africains, muselés par les Programmes d’Ajustement Structurel (PAS), poussés par leurs bailleurs de fonds à se désengager, à responsabiliser les paysans en définissant des nouvelles priorités9. C’est ainsi que des modèles de développement basés sur l’approche participative, présentés comme une condition d’efficacité et de pérennité des actions entreprises, mais aussi comme le moyen de transférer aux producteurs des tâches, des fonctions et des charges, notamment financières, s’imposent. Aussi, les priorités liées à la protection de l’environnement et la promotion d’une agriculture durable donnent-elles lieu à la multiplication des projets, programmes de gestion des ressources naturelles et la valorisation des terroirs. Ces programmes sont centrés tantôt sur la préservation de sites et des espèces, tantôt sur une approche multisectorielle donnant place à l’objectif de durabilité.

    C’est dans ce contexte marqué par les effets pervers des Programmes d’Ajustement Structurel et des stratégies mises en œuvre jusqu’alors10 que va naître l’idéologie participative de développement, considérée comme un développement alternatif. Ici, il repose sur les ONG et associations (Groupe d’intérêt économique, Groupement d’initiative commune, Coopératives paysannes, etc.), s’inscrivant donc dans un processus de courtage11. Ainsi, dans le département du Logone et Chari (Extrême-Nord Cameroun), se sont succédés la SNV (Société Néerlandaise de développement), le Projet Waza-Logone en partenariat avec l’UICN (Union Internationale pour la Conservation de la Nature), le PDRP/C-L (Programme de développement Rural Participatif dans le Logone et Chari), le PDRI/C-L (Projet de Développement Rural Intégré/Chari-Logone), le PNDP (Programme National de Développement Participatif), etc. Ces programmes initient des stratégies basées sur la participation des populations locales dans le financement et la conception des projets de développement en participant aux grands débats régionaux, nationaux ou internationaux ainsi qu’aux assemblées villageoises en associations, notamment dans les Groupements d’Initiatives Communes (GIC), les groupements des producteurs ou les coopératives. À l’observation, la mobilisation des populations autour des projets de développement est remarquable12.

    Sur le terrain, des réalisations concrètes sont faites et des comités de gestion locaux sont formés pour assurer la pérennisation, mieux la continuité des différentes entreprises de développement. À cet effet, un Centre de Prestation de Service de la Fédération des Producteurs du Logone et Chari (CPS/FEPROLOC) : « Bet al Haratin13 », va être mis sur pied en mars 2003, avec pour siège social Kousseri. Il a pour objectif de garantir la stabilité et la promotion des activités communautaires paysannes grâce aux subventions de l’État, aux financements extérieurs et aux cotisations des bénéficiaires. Dans l’ordre de ses missions, le CPS met à la disposition des différentes organisations paysannes des semences améliorées, du matériel et des intrants agricoles en plus de l’assistance technique (conseils, animation, formation) apportée à par les techniciens et ingénieurs. Dans le même sillage, les promoteurs des projets à l’œuvre dans le département et les agroéconomistes du CPS engagent des procédures de facilitation d’ouverture de comptes d’épargne auprès des coopératives d’épargne et de crédit en l’occurrence le Crédit du Sahel, La Régionale et le Crédit Communautaire d’Afrique (CCA) dans l’optique d’offrir des possibilités de financement aux initiatives locales de développement sur la durée. Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural à travers sa section départementale Coop-GIC assure le suivi de ces organisations communautaires. Ces efforts relaient une volonté réelle de renforcer les capacités de gestion multidimensionnelle (environnementale, économique, socioculturelle, politique, etc.) et d’adaptation permanente des bénéficiaires en vue de leur autopromotion et de leur autonomisation. Toutes ces interventions en faveur du développement dans le département du Logone et Chari sont localisées géographiquement en fonction des activités menées au niveau local.

    Cependant, la promotion de ces entreprises de développement demeure encore largement dépendante de l’aide extérieure14. Les dynamiques traditionnelles ou ancestrales de production et de gestion semblent en perte de repères. L’actualité est par contre, à la désunion des communautés organisées et très mobilisées au départ, voire à l’abandon des initiatives une fois les compétences de coordination transférées au comité local de gestion par les promoteurs ou agents de développement des projets15. À l’évidence, l’on assiste plutôt à la montée d’un individualisme capitaliste poussant à des défections.

    Ce panorama sociohistorique des phénomènes de développement relève du fait qu’en théorie, l’approche participative présente des avantages, dont l’expérience dévoile souvent des dissensions avec les logiques locales16. Cela dit, l’existence d’un espace d’intervention dans toutes les localités bénéficiaires de l’unité d’observation constitue un facteur important pour la promotion d’une telle action. Il suppose une législation et une réglementation souple en matière d’association, un espace d’initiative économique que la libéralisation favorise ; il suppose également une reconnaissance de la diversité des formes d’organisation sociale et de leur contenu culturel. À défaut de recettes infaillibles ou de conditions de réussite fiables, les enjeux techniques et économiques importants et perçus comme tels par les intéressés, sont très essentiels pour la mise en œuvre des projets. Mais, force est de reconnaître que ce n’est qu’autour d’objectifs réellement mobilisateurs et partagés par le grand nombre que peuvent se construire des dynamiques nouvelles.

    Aussi, la présence de leaders locaux est un autre facteur important que l’on retrouve dans les dynamiques locales les plus prometteuses. Paysans ou intellectuels, fortement enracinés dans leur milieu, ont un rôle souvent déterminant mais qui n’est durable que s’il y a volonté et capacité des leaders à animer la dynamique amorcée, à décentraliser les responsabilités et à favoriser le partage des tâches.

    L’utilisation de stimulations extérieures constitue une constance non négligeable. En font partie les appuis pour accroître l’accès à l’information des acteurs locaux et leur formation, des propositions techniques, des soutiens matériels et financiers… Encore faut-il que ces appuis viennent renforcer les stratégies endogènes et non les infléchir à partir de modèles et de normes extérieures.

    En principe, le défi que recèle l’approche participative de développement au niveau local est d’expliquer les opportunités qu’offre l’implication des bénéficiaires dans le processus de développement et de renforcer la capacité de planification et de gestion de tous les acteurs. Il est clair que la logique d’une participation réelle des populations impose de les associer à la fois au choix des objectifs et des moyens appropriés pour leur réalisation. Il s’agit de faire participer les parties prenantes à toutes les phases intermédiaires : élaboration, exécution, suivi et évaluation. Il est donc peu efficace, comme le fait remarquer Daniel Kitz, de chercher à intervenir sur un environnement sans se préoccuper de la perception que les sociétés utilisatrices en ont17. Et Jean-Marc Ela de faire comprendre qu’« on en arrive à des situations paradoxales où des communautés villageoises dont la promotion est un objet des politiques se trouvent vidées de tout pouvoir de décision18 ». Des propos qui se rapportent fortement à l’état des lieux dans le département du Logone et Chari. Pourtant, d’un développement au début planifié par le « haut », on est passé à un développement par le « bas »19 censé générer une dynamique locale durable et maîtrisée pouvant permettre une intégration réfléchie au sein de l’incontournable globalisation tout en préservant l’exception culturelle20.

    Cette analyse de l’éventualité de mise en œuvre des projets de développement local laisse dubitatif au sujet de l’incidence d’une telle approche sur le renforcement des capacités de gestion autonome et durable des populations locales. C’est pourquoi l’analyse s’appuie sur les programmes de développement qui impliquent les mêmes organisations communautaires avec des objectifs similaires sans résultats probants. Il s’agit en l’occurrence entre autres du PDRP, du PDRI/Chari-Logone, du PRODEBALT… qui se sont suppléés concomitamment pour prendre principalement le relais du PLC (Projet Logone et Chari) ou Projet SEMRY III en plus de leurs multiples interventions dans le domaine de la santé, de l’éducation, de l’environnement et de l’élevage dans le département.

    En effet, l’état de connaissance sur les questions de participation et de dynamiques des populations locales dans la mise en œuvre des projets et programmes de développement est interpellé dans ce cadre d’étude. Pour retracer l’économie de la pertinence, des logiques et des méthodes d’approche des projets de développement et des stratégies d’acteurs dans les processus de mise en œuvre, quelques synthèses sont fondamentales.

    De fait, la question de pertinence des logiques des projets a été étudiée par Gabriel Gosselin qui a montré comment la politique interventionniste des États africains postcoloniaux s’est appesantie sur les projets de développement à des fins d’amélioration des conditions de vie des populations au détriment de la prise en compte des réalités locales21. Il faut entendre par-là, cet environnement immédiat où s’exécutent de tels projets, les civilisations agraires et les connaissances qu’elles véhiculent au plan local, les stratégies d’acteurs, les institutions, pour aboutir à des échecs patents. Par conséquent, l’opposition entre l’idéologie des projets et l’idéologie locale conduit très généralement à l’échec des projets, d’où le désenchantement de l’Afrique tropicale et donc l’unipolarisation de l’économie.

    Cette perspective de l’unipolarisation de l’économie est décriée par Guy Belloncle. En effet, cet auteur sous-entend que le développement de l’Afrique ne passe pas nécessairement par l’individuation des rapports de production, c’est-à-dire le capitalisme agraire22. En analysant la lettre de Karl Marx à Vera Zassoulitch, Guy Belloncle remarque que l’oppression de l’État et l’exploitation paysanne par les capitalistes déstructurent les communautés rurales. Cela voudrait dire que la dynamique paysanne n’est pas forcément cohérente avec la dynamique capitalistique véhiculée par l’économie de marché. C’est pourquoi société la paysanne qui constitue le point d’appui de la régénération sociale, pour qu’elle ne puisse fonctionner comme tel, devrait ainsi éliminer les influences délétères qui l’assaillent de tous les côtés et ensuite lui assurer les conditions normales d’un développement rural sain. Pour tout dire, le développement de l’Afrique ne passerait pas par la destruction préalable de ses structures sociologiques traditionnelles. Au contraire, elles constituent sa force véritable et de ce fait, il est important de s’appuyer sur ces structures pour un développement quelconque. Et dans ce registre, les associations villageoises se dessinent comme la seule base possible d’un développement au service des peuples africains. Ce qui amène l’auteur à conclure que : « si le développement se fait jusqu’ici si peu ou si mal, cela ne peut être en rien attribué à une prétendue passivité paysanne, encore moins à l’obstacle que constitueraient les structures traditionnelles 23 ».

    Si l’idée de développement ne peut être liée forcément à un « refus de développement »24, il semble donc qu’il soit important de considérer comme Daniel Etounga Manguele une perspective de régénération de la culture africaine. Cette régénération devrait prendre son décollage de l’intérieur pour permettre aux Africains de rester eux-mêmes tout en étant de leur temps, afin que les réformes indispensables pour la survie des peuples locaux africains ne leur soient imposées, une fois l’aide extérieure devenue insupportable pour les donateurs. Pour lui, l’essentiel du progrès se trouve dans la dynamique culturelle très peu perceptible en Afrique25, donc au Cameroun et particulièrement dans le département du Logone et Chari, qui constitue notre unité d’observation

    Ainsi, pour tenter d’appréhender la portée de la transplantation des modèles exogènes de développement et surtout, de comprendre le sens que les opérations de développement et le changement social revêtent pour les acteurs sociaux de base, il faut se fier aux travaux de Jean-Pierre Olivier de Sardan et al., qui rendent compte de l’inadaptation de l’introduction des modèles dits « nouveaux » au sein des populations locales africaines. Ils mettent en exergue la « querelle » des savoirs : les savoirs dits populaires locaux et les savoirs techniques modernes véhiculés par les projets de développement qui expliquent l’inefficacité du travail des organisations sur le terrain26. C’est dans ce sens que Mariétou Koné dans ce cadre souligne que : « La négation des savoirs paysans, les problèmes de communication, le manque de relation extraprofessionnelle, la concurrence entre les structures d’encadrement, le système d’encadrement directif, tous ces facteurs freinent, voire bloquent les différentes politiques de développement rural27 ». Cet ouvrage nous permet de saisir et d’interpréter les logiques des différents acteurs de développement dans le Logone et Chari, et de comprendre les difficultés apparentes de coordination des opérations sur le terrain.

    Le constat est clair, les projets de développement qu’ils soient, participatifs, intégrés ou durables prennent difficilement en compte les réalités sociales dans la conduite des opérations. Pourtant, la perception que les locaux ont de leur environnement, leur vision du monde et l’usage qu’ils font de leur espace renseigne sur leur dynamisme, qui depuis l’incursion des modèles étrangers au nom de la lutte contre la pauvreté paraît plutôt léthargique.

    Ces remarques se rapportent aux préoccupations de Jean-Marc Ela, qui, dans son analyse de ce qu’il a appelé « crises et inventivités 28 » des sociétés africaines relève, notamment les limites et l’incapacité des croyances néocoloniales devant répondre aux attentes des populations confrontées à la précarité dans les différents domaines de la vie quotidienne. Ses analyses permettent de comprendre les défis auxquels les sociétés africaines font face au moment où la technologie a tendance à anéantir les capacités locales à proposer d’autres expériences dans les domaines de la production et de l’économie. Jean-Marc Ela nous présente une Afrique dont le développement du social est en crise29. L’Occident à cet effet tend, à travers ses multiples programmes en faveur de l’aide au développement, à basculer l’Afrique dans la jungle du marché international. C’est pourquoi il écrit :

    Au moment où on fait semblant de respecter l’intelligence des paysans en les amenant à analyser leurs difficultés pour y trouver des solutions, on fait comme si dans le passé, les gens des villages n’avaient jamais réfléchi pour savoir comment s’adapter aux changements auxquels aucun peuple n’échappe dans son histoire. La volonté farouche d’inciter les paysans à adopter les nouvelles techniques implique que non seulement la « tradition » est condamnée mais qu’elle constitue un obstacle aux changements nécessaires. Tous les programmes de vulgarisation agricole supposent la foi inébranlable en la toute-puissance des technologies étrangères30.

    À lire J-M. Ela, la présence des Occidentaux en Afrique ne fait que cristalliser la spontanéité de l’imagination africaine. C’est ce qui explique sans doute l’attentisme pathologique des sociétés africaines et camerounaises, et surtout, des communautés locales du département du Logone et Chari. Contre toute attente, la course aux projets de développement commandités par l’Occident monte toujours en puissance en Afrique, et sous la même forme.

    La genèse de cette montée en puissance a fait partie de l’objet des travaux de Jean-Pierre Chauveau et Philippe Lavigne Delville qui exposent l’extension et l’hégémonie du développement participatif31. Ils notent qu’en dépit du caractère despotique du système colonial et des différences dans les politiques coloniales, le principe du développement participatif est exposé dans les écrits d’administrateurs coloniaux tant français que britanniques dès les années 1920. Les auteurs démontrent que depuis les années 1990, le développement participatif est devenu une notion hégémonique, revendiquée par les organisations non gouvernementales (ONG), les États, les institutions internationales. Les projets de développement, tous participatifs, se centrent sur le local et l’appui à la décentralisation, avec des objectifs sociétaux explicites : lutte contre la pauvreté, empowerment32, égalité de genre, démocratisation, bonne gouvernance, etc. Chauveau et Lavigne relèvent par ailleurs, après analyse de plusieurs ouvrages, que le consensus sur le principe participatif recouvre des tensions entre des visions politiques et des démarches pratiques très hétérogènes. On observe de plus, de nombreuses disjonctions entre discours et pratiques33. Ils montrent que l’usage du générique « participatif » par l’État, les institutions internationales et une partie des ONG exprime d’abord la recherche de légitimation et d’adhésion à leurs projets.

    Les travaux de Rouspart34 par exemple mettent en relief la conséquence sur le terrain des motivations premières des promoteurs des projets sus-évoqués. L’auteur analyse une société nord-camerounaise riche en potentialités économiques et culturelles sous exploitées. Un état de précarité orchestré par une crise de gestion des sociétés à l’instar de la SEMRY dont les périmètres d’exploitation s’étendent au département du Logone et Chari, et par la gestion irrationnelle des agents publics entraînant le désengagement de l’État des secteurs prioritaires. Des secteurs tels que la santé, l’éducation, les infrastructures de communication qui se trouvent de plus en plus inscrits dans les agendas des programmes de développement n’arrivent toujours pas à se démarquer de l’administration publique afin de répondre efficacement aux attentes des populations locales. Cette contribution se rapporte aux réalités que vivent les populations du Logone et Chari assujetties aux actions des projets et programmes de développement pris en otage par des promoteurs véreux et la présence, sans cesse accrue, de l’État dans ce champ pour assurer la tutelle des différentes interventions.

    Anne-Marie Hochet et N’gar Aliba relèvent surtout qu’il y a un écart entre les principes de l’approche participative que prônent les projets de développement et leur application sur le terrain, ce qui entraîne leurs échecs. Les auteurs proposent de pratiquer une Recherche-Action-Développement qui soit une réelle méthode participative, qui commence dès la phase d’identification et se poursuit jusqu’à l’autonomisation des communautés locales35. Une telle étude nous permet dans le cadre de cet ouvrage d’envisager des perspectives pour des actions de développement viable sur le terrain.

    Dans le même ordre d’idées, Yao Assogba démontre que la participation et l’éducation informelle (la sensibilisation ou l’animation) constituent des facteurs déterminants à la réussite des pratiques de développement communautaire dont les buts sont d’opérer les changements sociaux dans les zones d’intervention des projets36. En étudiant la dynamique des processus d’implantation des projets hydrauliques villageois, Assogba a analysé les modes d’animation et de participation des populations bénéficiaires aux différentes phases de réalisation des projets pour vérifier l’explication déterministe que les opérateurs de développement donnent aux difficultés de prise en charge des ouvrages réalisés. L’abandon des initiatives s’expliquerait dans ce sens par l’aliénation culturelle, la résistance au changement, le poids des traditions. Pourtant, en termes de pratique développementiste, les intervenants réduisent le processus à une simple question de transfert mécanique des facteurs définis comme déterminants des transformations sociales nécessaires à l’évolution d’une société « sous-développée » : la technologie et le capital financier. Les perceptions, les valeurs et l’univers symbolique des bénéficiaires des projets ou des programmes ne sont guère pris en considération dans le processus. C’est cette pratique qui expliquerait l’échec de nombreux programmes de développement dans l’unité d’observation.

    P. Boiral, J-F. Lanteri, J-P. Olivier de Sardan évoquent, à ce sujet, des clivages et des contradictions qui subsistent généralement entre divers acteurs de développement en Afrique noire37. À la base, il y a une discordance flagrante entre les logiques des opérateurs de développement et celles des paysans. La première est essentiellement fondée sur une rigoureuse rationalité technique qui s’ajuste à la fois à la cohérence des politiciens et à la rentabilité immédiate des bailleurs de fonds. La seconde est orientée vers la recherche de la sécurité, dans un souci de minimiser les risques et de maximiser la productivité du travail. L’économie des différentes contributions des auteurs de ce recueil de textes permet d’appréhender les logiques sociales à l’œuvre et les stratégies des populations locales dans le Logone et Chari.

    Pour élargir ce champ de confrontation des logiques sur le terrain, T. Bierschenk, J-P. Chauveau, J-P. Olivier de Sardan mettent en exergue la dynamique de courtage en développement en Afrique à travers la quête des projets par les villages38. Il ressort du parcours de cet ouvrage que les opérations de développement se dessinent comme une arène de lutte entre les différents acteurs de développement d’où l’idée du développement comme arène politique. S’affrontant dans cette perspective, les courtiers en développement assurent l’interface entre les destinataires du projet et les institutions de développement. Ils sont censés représenter la population locale ou en exprimer les besoins vis-à-vis des structures d’appuis et de financements extérieurs. Du point de vue sociohistorique, cette médiation a toujours existé. Durant la colonisation, les interprètes, chefs de cantons et chefs de villages l’assuraient. À partir des indépendances, ils vont être remplacés par des fonctionnaires et les encadreurs des projets de développement. Ces médiateurs gagnent essentiellement la confiance des populations par leurs capacités à attirer les développeurs. Mais, les courtiers du développement, selon l’analyse qui prévaut dans cet ouvrage, filtrent les aides et les financements sur une base redistributive et clientéliste. Rapporté à notre site d’observation, ce regard du courtage en milieu rural amène à considérer les projets de développement comme une arène de lutte qui implique les acteurs locaux de développement à travers des logiques diverses.

    À la suite de ces auteurs qui se situent dans la logique des propositions alternatives à la politique de développement qui a montré ses limites en Afrique, Motaze Akam, fort de ses expériences de terrain au Nord-Cameroun, décrit une société africaine où le développement est en crise. Il est convaincu de l’évidence d’une relation entre le social et le développement39. L’auteur présente de manière générale, le social africain comme un tout multidimensionnel qui donne forme à l’économique, à l’idéologique, au politique, au culturel, etc. Ses analyses de la problématique de développement privilégiant les logiques africaines l’amènent à introduire le concept de « social développement » qui suppose, selon ses propres termes, penser d’abord le social dans son intégralité avant la mise en œuvre des politiques et projets de développement. Partant du constat d’échec généralisé de mise en œuvre des projets de développement dans le contexte socioculturel du Nord-Cameroun, Motaze Akam invite à une vision alternative du développement où les populations à la base doivent être maîtresses de leur destin. L’évidence au terme de son étude est que les projets de développement sont au service de la classe dominante et que pour comprendre les problèmes de développement dans le contexte africain actuel, le paradigme du social reste incontournable. Il s’agit pour nous ici, de lire à l’Extrême-Nord en général et dans le Logone et Chari en particulier, la dimension du social dans le développement.

    Si nous nous en tenons à l’analyse de l’approche géopolitique des forces participatives en Afrique et en Amérique latine d’Albert Meister, l’actualité ne s’enferme pas dans une sociologie de la dénonciation d’une domination nationale ou internationale. Elle se distingue par son refus de sacraliser la participation40. Il évoque sur ce point des formes d’échec, ou tout au moins, des limites des « méthodes » participatives, souvent trop adaptatives et intégratives, « pour » le peuple et non issues « du » peuple. Au final, il continue à s’interroger sur les bien-fondés du développement, et sur les processus « d’enlisement » de la participation dans la tradition. Il a pu isoler deux raisons particulièrement récurrentes. Les premières sont structurelles liées à des configurations sociétales et culturelles : le poids de la tradition contre l’autonomie de l’individu, l’impact du leadership et des formes relationnelles de personnalisme. Les secondes sont politiques, c’est-à-dire liées à l’instrumentalisation par l’administration et les politiques publiques. Elles sont aussi relatives au rapport de force établi entre la solidarité traditionnelle et la solidarité organique où l’ensemble des individus construit le groupe.

    La synthèse des contributions en matière de développement présente les causes de l’échec des programmes de développement. Alors, comment faut-il susciter et favoriser le développement jusqu’à ce qu’il s’entraîne de lui-même ? C’est à cette question que ces auteurs ont tenté de répondre dans leurs travaux. Mais, aucun de ces travaux n’aborde de manière spécifique les questions relatives à l’incidence de la mise en œuvre des projets de développement sur la dynamique locale d’autogestion dans le département du Logone et Chari. Fort du constat des défis environnementaux, socioculturels, économiques, politiques qu’ont toujours su relever les peuples africains sans avoir eu recours à l’assistance étrangère, et au regard de l’inertie qui caractérise les initiatives locales contemporaines, il s’avère nécessaire d’interroger l’incidence réelle de l’implantation des projets de développement sur le dynamisme des populations locales dans le Logone et Chari. En des termes simples, comment les projets de développement menés dans l’Extrême-Nord du Cameroun contribuent à la mise en place de l’autonomisation et de la responsabilisation populaire.
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